« On arrêterait de parler d’urgence… »

« On arrêterait de parler d’urgence ce serait pas plus mal ». C’est ainsi qu’un ingénieur qualité synthétisait une discussion de groupe sur l’insupportable course aux priorités dans cette usine de production. Course absurde qui fait numéroter les pièces pour identifier les priorités, puis les priorités des priorités,  jusqu’au moment où quelqu’un de plus malin, ou de mieux placé dans la hiérarchie, fera passer en priorité la pièce non numérotée qu’il considère comme prioritaire (est-ce que cela se passe différemment dans le travail syndical, par exemple ?). Le pragmatisme (enfin, ce qu’on entend par là, car le vrai pragmatisme n’est pas pragmatique puisque c’est une théorie) veut qu’on aille « vite et efficace », quoique le prix à payer soit la désorganisation, donc la lenteur et le gaspillage d’énergie. 

Tiens, le « speed-dating » qu’un grand établissement bancaire organise pour recruter  100 commerciaux « vous avez 10 minutes pour convaincre que je dois vous embaucher », voilà du rapide et de l’efficace. Un marché aux esclaves sauf que le recruteur-esclavagiste-qui-s’ignore ne regarde pas les dents du candidat-esclave-qui-s’ignore, il lui demande, parce que sa boite lui en intime l’ordre sous des refrains de modernité, de se vendre lui-même. 

A partir de là qu’on ne s’attende pas à ce j’enchaîne sur les multiples situations de souffrance que nous promeut le travail aujourd’hui.

Car le travail n’a rien à voir dans cette affaire. Dénoncer tous ces mécanismes, c’est parler à juste titre d’atteinte à la dignité humaine, mais ce n’est pas parler du travail. Tant qu’on emploie ce mot le dos au mur, en dénonçant ce qui nous empêche de travailler, c’est à dire de penser une activité aux multiples facettes, individuelles et collectives, on ne parle pas de travail. Pour couper court, on pourrait dire qu’aujourd’hui ce sont ceux qu’on commence à appeler les désobéisseurs qui parlent le mieux du travail. Considérant  que l’institution (dans l’Education nationale ou ailleurs) veut leur faire faire n’importe quoi,  ils ont décidé d’affirmer une Idée de leur métier, et appliquent sans attendre telle ou telle mesure de nature à les rendre fiers de ce qu’ils font. Eux parlent de travail et en font (quel soutien des organisations syndicales, quel relai ?). Or s’il existe des désobéisseurs qui commencent à s’organiser, il y a aussi des désobéisseurs de l’ombre, qui ne savent pas forcément qu’ils désobéissent d’ailleurs. Simplement eux aussi font ce qu’on ne leur demande pas, ou ne font pas ce qu’on leur demande, quand ce qu’on leur demande revient à faire un métier qu’ils ne reconnaissent pas. On en voit beaucoup lorsqu’on pratique l’analyse du travail. On sait aussi qu’elles et ils parlent peu de ce qu’elles et ils font, notamment à des syndicalistes, et même parfois lorsqu’ils le sont eux-mêmes. Et pour cause. Ce sont des arrangements « avec soi-même », parfois avec les collègues, une petite équipe dans laquelle le poison de la mise en concurrence n’entre pas. Ces travaillants taillent du vivable sur mesure, au détriment peut-être d’une activité syndicale mais pas d’une activité collective, car ils font bouger des frontières. 

Il y a quelques années, c’est difficile à croire, l’actualité parlait peu de travail (car parler de « RTT » comme on le faisait, et comme on continue à le faire d’ailleurs, ce n’était pas parler du travail). Aujourd’hui le terme est tellement partout qu’on croit en parler beaucoup et qu’il est difficile de soutenir qu’on n’en parle toujours pas. Disons que la contre-offensive n’est pas encore là… Prenons la grippe A par exemple. On a connu pendant des années des vagues de transformations des espaces de travail, devenus des « open spaces », dans lesquels travailler devient une bataille quotidienne : comment se concentrer, comment se retrouver avec soi-même, comment ne pas être tout le temps sous le regard des autres et en particulier du chef,  autant de conditions indispensables au travail…Avec l’aide d’experts, et contre l’avis d’autres experts, ces « espaces ouverts » se sont répandus comme trainées de poudre, les entreprises s’imitant toujours les unes les autres par l’intermédiaire…des experts justement, et des séminaires de management. Aujourd’hui combien réalisent que si l’on n’avait pas réuni autant de salariés dans des bureaux communs, la perspective pandémique serait un peu moins paniquante ? Pas seulement, voire pas essentiellement, parce que les espaces seraient moins saturés mais parce qu’on est moins fragile dans un espace de travail apprécié, lequel espace dépend aussi du collectif dans lequel on s’insère.

On pourrait dire qu’il en va du travail comme de la fameuse crise : les suicides dans l’entreprise mais aussi les manifestations montantes de l’exaspération poussent à tout repenser, à mettre radicalement en question le mode de direction des entreprises qui nous plonge dans la catastrophe. Ce n’est pas seulement, là encore, que les deux soient liés. Bien sûr le management sert dans nombre d’entreprises à orchestrer la recherche de taux spectaculaires de rentabilités à court terme qui en cascade étranglent les entreprises moins portées sur le chiffre.  Ce constat, que font et refont des questionnaires sur la santé au travail aussi bateau que peu dérangeants,  n’est plus à la hauteur des attentes : la véritable  actualité c’est celle des propositions alternatives d’organisation de la production et du travail.  L’heure est à re-penser les organisations.  « On arrêterait de parler d’urgence » et on se mettrait au travail…
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